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SEANCE IV - LES CONTRATS DE DISTRIBUTION  
(Règles communes) 

 
Ø Arrêts 

 
1. La formation des contrats de distribution 

 
a. L’obligation d’information pré contractuelle 

 
Ø Cass. Com, 4 octobre 2011, n°10-20.956  
Ø Cass. Com, 12 juin 2012, n°11-19.047 

 
b. La durée 

 
• Cass. Com, 7 avril 1992, n°90-21.260 
• Cass. Com, 10 février 1998, n°95-21.906 

 
c. Le prix 

• Cass. Com, 11 octobre 1978, Société Eurobra 
• Cass. Com, 22 janvier 1991, Affaire Ouest Abri 
• Assemblée Plénière, 1er décembre 1995 (JCP G. 1996, II, 22565) 

 
2. L’extinction des contrats de distribution  

 
a. Circonstances de la rupture 

 
• Cass. Com, 23 Avril 2003, n°01-11.664 
• Cass Com, 5 Mai 2009, n° 08-11.916 

 
b. Effets de la rupture  

 
• Cass Com, 5 Mai 2009, n° 08-11.916 

 
c. Conditions de la rupture 

 
• Cass. Com. 8 juill. 2020, n° 17-31.536 

 
Ø Travail à faire :  

 
Commentaire de l’arrêt Cass. Com, 4 octobre 2011, n°10-20.956 

ET 
Cas pratique (page suivante) : 
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La société AAA a conclu un contrat de distribution, en 2015, comportant une clause 
d’exclusivité, avec la société BBB, portant sur la vente de produits fabriqués par la 
société AAA. Celui-ci comprend une clause de prix présentée ainsi : 
« Le prix des marchandises est établi sur la base des conditions générales de vente 
(2015) annexées au contrat ». 
En 2021, BBB a observé que les prix des produits directement concurrents de ceux de 
AAA étaient de 20 à 30% moins élevés que ceux contenus dans les CGV de AAA ». 
Il demande la révision du contrat : est-ce possible ? 
Par ailleurs BBB vous demande de présenter un projet, pour l’avenir de clause 
d’adaptation à intégrer dans un avenant du contrat. 

 

 
Ø Arrêts  

 

1. La formation des contrats de distribution 
 

a. L’obligation d’information pré contractuelle 
 

• Cass. Com, 4 octobre 2011, n° 10-20.956  

Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche : 
Vu l'article 1110 du code civil ; 
Attendu selon l'arrêt attaqué, que la société Equip'buro 59 a conclu avec la société Sodecob un 
contrat de franchise pour l'exploitation de son fonds de commerce sous l'enseigne "Bureau 
center", impliquant l'adhésion à une coopérative de commerçants détaillants indépendants, 
constituée par la société Majuscule ; que les résultats obtenus, très inférieurs aux prévisions 
transmises par le franchiseur, ont conduit rapidement à la mise en liquidation judiciaire de la 
société Equip'buro 59, M. X... étant désigné liquidateur ; que ce dernier, agissant ès qualités, a 
demandé la nullité du contrat de franchise et la condamnation solidaire des sociétés Sodecob et 
Majuscule au paiement de dommages-intérêts, en invoquant, notamment, l'insuffisance de 
l'information précontractuelle fournie au franchisé ; 
Attendu que pour rejeter la demande d'annulation fondée sur l'erreur commise par le franchisé 
lors de la conclusion du contrat, l'arrêt retient que les insuffisances ponctuelles dans la 
documentation fournie ne peuvent être regardées, à les supposer établies, comme un élément 
essentiel dont la révélation eût été susceptible de conduire la société Equip’buro 59 à ne pas 
conclure le contrat, qu'en sa qualité de professionnel averti du commerce qui avait exercé 
pendant plus de vingt ans dans le domaine de la grande distribution, son dirigeant se devait 
d'apprécier la valeur et la faisabilité des promesses de rentabilité qui lui avaient été faites dans 
la mesure où celles-ci ne pouvaient comporter de la part du promettant aucune obligation de 
résultat, que le seul fait qu'un écart soit effectivement apparu entre les prévisions de chiffre 
d'affaires telles qu'indiquées par le franchiseur et les résultats concrets nés de l'exploitation 
poursuivie par la société Equip'buro 59 ne saurait être démonstratif, à lui seul, de l'insincérité 
ou du manque de crédibilité des chiffres et documents fournis par le franchiseur, lequel n'avait 
pas à garantir la réalisation de quelconques prévisions comptables et qu'il s'ensuit que M. X..., 
ès qualités, ne rapporte la preuve d'aucun dol ni d'aucune erreur de nature à justifier sa demande 
; 



Page : 4 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, après avoir constaté que les résultats de l'activité du 
franchisé s'étaient révélés très inférieurs aux prévisions et avaient entraîné rapidement sa mise 
en liquidation judiciaire, sans rechercher si ces circonstances ne révélaient pas, même en 
l'absence de manquement du franchiseur à son obligation précontractuelle d'information, que le 
consentement du franchisé avait été déterminé par une erreur substantielle sur la rentabilité de 
l'activité entreprise, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a rejeté les demandes de nullité et d'octroi de 
dommages-intérêts formées par M. X..., ès qualités, l'arrêt rendu le 19 mai 2010, entre les 
parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties 
dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d'appel de Paris, autrement composée ; 
Condamne la société Sodecob aux dépens ; 

 

• Cass. Com, 12 juin 2012, n°11-19.047 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 23 mars 2011), que la société Chrysalide et la société 
International esthétique (le franchiseur) ont conclu un contrat de franchise portant sur 
l'exploitation d'un institut sous l'enseigne Epil center ; que le franchiseur a fait assigner la 
société Chrysalide en paiement d'arriérés de factures et redevances, en résiliation du contrat de 
franchise aux torts de la société Chrysalide et en dommages-intérêts ; que la société Chrysalide 
ayant été mise en liquidation judiciaire en cours d'instance, M. X..., son mandataire liquidateur, 
a reconventionnellement invoqué la nullité du contrat et sollicité paiement de diverses sommes 
;  
Sur le premier moyen : 
Attendu que le franchiseur fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli ces demandes reconventionnelles, 
alors, selon le moyen : 
1°/ que la cour d'appel a énoncé, à l'appui de sa décision que «la société Chrysalide verse aux 
débats un document d'information précontractuelle, daté du 15 mai 2003 qui mentionne en 
pages 22 et 23 l'investissement préalable à l'ouverture du centre franchisé» ; qu'il ne ressort pas 
de la liste des pièces produites annexée aux dernières écritures de la société Chrysalide que 
cette pièce ait été versée aux débats ; qu'en s'appuyant sur une pièce non communiquée, la cour 
d'appel a méconnu le principe du contradictoire et violé l'article 16 du code de procédure civile 
; 
2°/ qu'en tout état de cause, après avoir retenu qu'aucun document d'information n'avait été 
remis à la société Chrysalide, la cour d'appel a annulé le contrat en estimant qu'elle avait été 
induite en erreur par le contenu de ce document ; qu'en annulant le contrat sur le fondement du 
caractère erroné d'un document d'information dont elle a constaté qu'il n'avait pas été remis à la 
société Chrysalide, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations et a violé l'article L. 330-3 du code de commerce ensemble l'article 1116 du code 
civil ; 
3°/ qu'en tout état de cause pour retenir que les chiffres prévisionnels communiqués à la société 
Chrysalide étaient exagérément optimistes, la cour d'appel s'est bornée à constater l'important 
décalage entre les chiffres annoncés et ceux effectivement réalisés par la société Chrysalide ; 
que dans ses écritures, la société International esthétique indiquait que les prévisionnels 
annoncés correspondaient aux résultats réalisés par de nombreux franchisés, dont certains les 
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avaient même dépassés, de sorte qu'ils étaient parfaitement réalistes ; qu'en inférant le caractère 
erroné des chiffres prévisionnels de ce que les résultats réalisés par la société International 
esthétique étaient inférieurs, sans rechercher comme elle y était invitée si, au regard des résultats 
des autres franchisés, les prévisionnels étaient réalistes, la cour d'appel qui s'est déterminée au 
regard de la seule insuffisance des résultats de la société Chrysalide, a privé sa décision de base 
légale au regard des articles 1116 du code civil et L. 330-3 du code de commerce ; 
 
4°/ qu'un manquement à l'obligation d'information incombant au franchiseur est impropre en 
lui-même à caractériser un vice du consentement, seule cause de nullité ; qu'en se bornant à 
relever, pour retenir que son consentement avait été vicié, que les perspectives de rentabilité 
qui lui avaient été présentées étaient exagérément optimistes, sans rechercher si ce manquement 
au devoir d'information était tel que sans lui la franchisée n'aurait pas contracté, la cour d'appel 
a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 du code civil et L. 330-3 du code 
de commerce ; 
Mais attendu, en premier lieu, qu'à défaut d'énonciation contraire dans la décision, le document 
d'information précontractuel, sur lequel les juges du fond se sont successivement appuyés et 
dont la production n'a donné lieu à aucune contestation devant eux, est réputé, sauf preuve 
contraire, avoir été régulièrement produit aux débats et soumis à la libre discussion des parties 
;  
Attendu, en deuxième lieu, qu'ayant relevé, sans être critiquée sur ce point, que, nonobstant le 
fait que la remise du moindre élément d'information par écrit ne soit pas établie, le contenu du 
document d'information précontractuelle daté du 15 mai 2003 avait servi dans l'établissement 
des relations entre les parties, la cour d'appel a pu, sans méconnaître les conséquences légales 
de ses constatations, se référer au contenu de ce document pour statuer comme elle a fait ; 
Et attendu, en dernier lieu, qu'ayant retenu que les chiffres prévisionnels contenus dans ce 
document, fournis par le franchiseur, sont exagérément optimistes au regard de l'écart très 
important qu'ils présentent avec les chiffres d'affaires réalisés par la société Chrysalide, à 
laquelle il n'est reproché aucune faute de gestion, et relevé que ces données portent sur la 
substance même du contrat de franchise, pour lequel l'espérance de gain est déterminante, la 
cour d'appel, qui n'était pas tenue d'effectuer une recherche que ces appréciations souveraines 
rendaient inopérantes, et qui a fait ressortir le caractère déterminant des chiffres communiqués, 
a caractérisé le vice du consentement qu'elle a retenu pour prononcer l'annulation du contrat ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  

Et sur le second moyen : 
Attendu que le franchiseur fait encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que dans 
ses conclusions, la société International esthétique faisait valoir qu'elle ne pouvait être tenue de 
l'intégralité des pertes subies par la société Chrysalide, qui avait fait le choix de poursuivre une 
exploitation sur des fondements qu'elle prétendait viciés dès l'origine ; qu'en s'abstenant de 
s'expliquer sur ce point, la cour d'appel a privé sa décision de motif et n'a pas satisfait aux 
exigences de l'article 455 du code de procédure civile ; 
Mais attendu qu'ayant retenu que la réalité des fautes de gestion commises par le franchisé 
n'était pas établie, la cour d'appel a répondu, en les écartant, aux écritures prétendument 
délaissées ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
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b. La durée  

 

• Cass. Com, 7 avril 1992, n°90-21.260 
Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué que le 20 mars 1962, la société Pepsi-
Cola, devenue Pepsico (société Pepsico) et la Compagnie française de boissons gazeuses aux 
droits de laquelle sont venues la société Source Perrier et la Société générale de grandes sources 
d'eaux minérales françaises (société Perrier) ont conclu un contrat aux termes duquel la société 
Perrier s'engageait pour une durée de 60 ans, à mettre en bouteille, à partir d'un concentré fourni 
exclusivement par la société Pepsico et selon un conditionnement fixé par celle-ci, une boisson 
gazeuse destinée à être distribuée sur le territoire français et en Principauté de Monaco, la 
société Perrier s'interdisant de mettre en bouteille et de commercialiser aucune autre boisson 
semblable à une boisson au cola, ou comportant dans sa dénomination le mot cola ou imitant la 
boisson produite à partir du concentré de la société Pepsico ; qu'à partir de 1988, des difficultés 
résultant de ce que la société Perrier, devenue concessionnaire d'autres sociétés, 
commercialisait d'autres boissons gazeuses que celle prévue par le contrat, ont surgi entre ces 
deux sociétés, que le 31 octobre 1989, la société Pepsico a résilié unilatéralement le contrat, 
puis, le 6 décembre 1989, assigné la société Perrier en caducité de la clause d'exclusivité et en 
nullité de la totalité du contrat ; que la cour d'appel a considéré que les dispositions de l'article 
1er de la loi du 14 octobre 1943 n'étaient pas applicables en la cause ; 
Sur le moyen unique pris en sa première branche : 

Vu l'article 1er de la loi du 14 octobre 1943 ; 
Attendu qu'aux termes de ce texte, est limitée à 10 ans la durée maximum de toute clause 
d'exclusivité par laquelle l'acheteur, cessionnaire ou locataire de biens meubles s'engage vis-à-
vis du vendeur, cédant ou bailleur, à ne pas faire usage d'objets semblables ou complémentaires 
en provenance d'un autre fournisseur ; 
Attendu qu'après avoir retenu que l'engagement unilatéral pris par la société Perrier de 
s'approvisionner exclusivement auprès de la société Pepsico en concentré servant à la 
fabrication de la boisson gazeuse s'analysait en un accord de distribution exclusive, l'arrêt 
retient pour écarter l'application au contrat de l'article 1er de la loi du 14 octobre 1943, que 
l'obligation mise à la charge de la société Perrier de n'acheter qu'à la société Pepsico les produits 
visés au contrat ne modifiait pas l'économie de la convention qui avait pour objet la fabrication 
et la commercialisation de ces produits à partir du concentré fourni par la société Pepsico ; 
Attendu qu'en statuant ainsi alors qu'elle se trouvait en présence d'une clause d'exclusivité, la 
cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur la troisième branche du moyen : 
Vu l'article 1er de la loi du 14 octobre 1943, ensemble l'article 1338 du Code civil ; 
Attendu que les actes dont la nullité est absolue étant dépourvue d'existence légale ne sont pas 
susceptibles de confirmation ; 
Attendu que la cour d'appel retient encore que l'exécution sans réserve par la société Pepsico de 
l'accord d'exclusivité jusqu'au 5 octobre 1989 et la conclusion de contrats annuels de publicité 
traduisaient la volonté de renoncer à se prévaloir de la nullité de la clause d'exclusivité ; 
Attendu qu'en statuant ainsi alors que les relations contractuelles des parties entraient dans les 
prévisions de la loi du 14 octobre 1943, dont l'application peut être demandée par toute personne 
y ayant intérêt, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
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PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les deuxième, quatrième et cinquième 
branches du moyen : 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 septembre 1990, entre les 
parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Versailles 
 

• Cass. Com, 10 février 1998, n°95-21.906 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, le 6 juin 1989, la société ED Le Maraîcher SA, filiale 
de la société Erteco, a été constituée afin de regrouper l'activité de distribution de fruits et 
légumes de cette dernière ; qu'ensuite, la société Erteco a proposé à plusieurs de ses salariés 
d'exploiter des fonds de commerce de fruits et légumes dans des emplacements situés à 
l'intérieur de ses surfaces commerciales, par le biais d'une location-gérance ; que sept contrats 
furent ainsi conclus courant 1989, 1990 et 1991, entre elle-même et sept sociétés anonymes 
créées pour la circonstance et dans lesquelles elle détenait une action : les sociétés ED Le 
Maraîcher Malmaison, ED Le Maraîcher Moquet, ED Le Maraîcher Colombes, ED Le 
Maraîcher La Courneuve, ED Le Maraîcher Saint-Mandé, ED Le Maraîcher Francoeur et ED 
Le Maraîcher Faubourg-Saint-Antoine ; que ces contrats, conclus pour une durée de 15 ans, à 
l'exception des deux derniers, prévoyaient le paiement par les locataires-gérants d'un loyer 
mensuel de 6 000 francs et d'une redevance de 3 % du chiffre d'affaires ainsi que l'exclusivité 
de l'approvisionnement des locataires-gérants auprès de la " plate-forme " de la société ED Le 
Maraîcher SA ; que des différends étant survenus, les locataires-gérants ont assigné les sociétés 
Erteco et ED Le Maraîcher SA pour obtenir l'annulation des contrats de location-gérance et de 
société conclus pour cette opération, ainsi que des dommages-intérêts ; que, par l'arrêt attaqué, 
la cour d'appel a prononcé la nullité des contrats de location-gérance et de société et ordonné 
une expertise pour évaluer le préjudice ; 

Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches : 
Attendu que les sociétés Erteco et ED Le Maraîcher SA font grief à l'arrêt d'avoir prononcé la 
nullité de six contrats de location-gérance pour défaut d'information précontractuelle alors, 
d'une part, que l'article 1er de la loi du 31 décembre 1989 n'étant applicable qu'aux conventions 
dont l'objet principal est la mise à disposition d'un nom commercial, d'une marque ou d'une 
enseigne, la cour d'appel a violé ce texte en l'appliquant à des contrats de location-gérance de 
fonds de commerce ; alors, d'autre part, qu'à tout le moins, en ne recherchant pas si les contrats 
de location-gérance avaient pour objet de mettre à la disposition des sociétés locataires-gérantes 
un nom commercial ou une enseigne, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des dispositions de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1989 ; 
Mais attendu que c'est à bon droit que l'arrêt retient, justifiant par là même sa décision, que les 
contrats en cause entrent dans le champ d'application de la loi du 31 décembre 1989, dès lors 
que, pour l'application de ce texte, il suffit que les parties soient liées par des stipulations 
contractuelles prévoyant d'un côté la mise à disposition de l'enseigne, du nom commercial ou 
de la marque et d'un autre, un engagement d'exclusivité pour l'exercice de l'activité concernée, 
l'obligation d'information s'imposant avant la signature de tout contrat conclu dans l'intérêt 
commun des parties ; que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le même moyen, pris en sa troisième branche ; 

Vu l'article 1er de la loi du 31 décembre 1989 ; 
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Attendu que pour annuler six contrats de location-gérance, la cour d'appel se borne à énoncer 
que les avant-projets de contrat n'ont pas été communiqués avant la signature ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher si le défaut d'information avait eu pour effet 
de vicier le consentement des locataires-gérants, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à 
sa décision au regard du texte susvisé ; 

Et sur le deuxième moyen : 
Vu l'article 1er de la loi du 14 octobre 1943 ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte qu'est limitée à dix ans la durée maximale de validité de toute 
clause d'exclusivité par laquelle l'acheteur, cessionnaire ou locataire de biens meubles s'engage 
vis-à-vis de son vendeur, cédant ou bailleur, à ne pas faire usage d'objets semblables ou 
complémentaires en provenance d'un autre fournisseur ; 
Attendu qu'ayant constaté que certains des contrats de location-gérance étaient assortis d'une 
clause d'exclusivité supérieure à 10 ans, la cour d'appel en a prononcé l'annulation ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que les contrats étaient valides jusqu'à l'échéance du terme 
de dix ans, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur le troisième moyen : 
Vu les articles 1134 et 1135 du Code civil ; 
Attendu que lorsqu'une convention prévoit la conclusion de contrats ultérieurs, 
l'indétermination du prix de ces contrats dans la convention initiale n'affecte pas, sauf 
dispositions légales particulières, la validité de celle-ci, l'abus dans la fixation du prix ne 
donnant lieu qu'à résiliation ou indemnisation ; 
Attendu que, pour annuler les sept contrats de location-gérance, l'arrêt retient que les 
dispositions relatives à l'approvisionnement exclusif ne comportent pas de mention relative à la 
détermination du prix, les documents produits établissant au demeurant que le fournisseur le 
fixait unilatéralement ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
Et sur le quatrième moyen : 

Vu l'article 1832 du Code civil ; 
Attendu que pour annuler les contrats de société, l'arrêt retient que les parties n'avaient pas 
l'intention de s'associer dans un intérêt commun et sur un pied d'égalité car les contrats n'avaient 
été conclus que pour permettre l'établissement des contrats de location-gérance, la société ED 
Le Maraîcher SA cherchant à maintenir son contrôle sur le marché et son associé cherchant à 
accéder à l'activité de commerçant ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, par des motifs relatifs aux motivations des parties, 
impropres à exclure leur volonté réelle de s'associer, la cour d'appel n'a pas donné de base légale 
à sa décision ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE et ANNULE, mais seulement en ce qu'il a annulé les contrats de location-gérance et de 
société, l'arrêt rendu le 7 juillet 1995, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en 
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rouen. 
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2. L’extinction des contrats de distribution  

 
a. Circonstances de la rupture 

 

• Cass. Com, 23 Avril 2003, n°01-11.664 

 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET 
ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, (Douai, 15 mars 2001) qu'estimant que la société Auchan France 
(société Auchan) avait fautivement rompu leurs relations commerciales qui duraient depuis 
onze ans, la société PBC l'a assignée devant le tribunal de commerce en réparation de son 
préjudice, réclamant en outre le paiement de factures restées, selon elle, impayées ; 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : 
Attendu que la société Auchan fait grief à l'arrêt d'avoir dit qu'elle a procédé à la rupture brutale 
et totale de la relation commerciale qui la liait à la société PBC et de l'avoir condamnée en 
conséquence à lui payer les sommes de 5 000 000 francs au titre de la part non amortie des 
logiciels et de 4 715 030 francs au titre du préjudice économique, alors, selon le moyen : 
1 / que l'article L. 442-6 du Code de commerce, reprenant les dispositions de l'article 36 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 relative à la concurrence, a pour objet d'assainir les rapports 
tripartites existants entre les producteurs, les distributeurs et leurs clients ; qu'en faisant 
application de ces dispositions aux relations existantes entre la société Auchan France et la 
société PBC cependant que le matériel de sécurité acheté par la société Auchan à la société PBC 
lui était personnellement destiné, la cour d'appel a violé par fausse application l'article L. 442-
6 du Code de commerce ; 
2 / que les juges du fond ne peuvent se faire juge de la politique commerciale menée par 
l'entreprise ; qu'en relevant, pour retenir l'existence d'une rupture abusive du contrat, que les 
besoins de la société Auchan en matière de sécurité n'avaient pas pris fin en 1997 de sorte qu'elle 
pouvait continuer ses relations commerciales avec la société PBC, la cour d'appel a excédé ses 
pouvoirs en violation de l'article 1134 du Code civil ; 
Mais attendu, d'une part, que contrairement aux énonciations du moyen, entre dans le champ 
d'application de l'article 36, alinéa 5, de l'ordonnance du 1er décembre 1986 devenu l'article L. 
442-6-I-5 du Code de commerce, toute "relation commerciale établie", que celle-ci porte sur la 
fourniture d'un produit ou d'une prestation de service ; qu'il suit de là qu'en retenant que la 
relation commerciale entre la société Auchan et la société PBC entrait dans le champ 
d'application de l'article L. 442-6 du Code de commerce, la cour d'appel a statué à bon droit ; 
Et attendu, d'autre part, qu'en relevant que la relation en cause pouvait continuer au-delà de 
1997, la cour d'appel, qui a seulement écarté l'exonération pouvant résulter de la force majeure 
ou du défaut d'exécution par la société PBC de ses obligations, n'encourt pas le grief de la 
deuxième branche ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

Et sur le second moyen : 
Attendu que la société Auchan fait encore grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer à la société 
PBC la somme de 1 411 817,43 francs avec intérêts au taux légal à compter du 17 mars 1998, 
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au titre de factures non payées, alors, selon le moyen, que c'est à celui qui réclame le paiement 
d'une obligation de la prouver ; qu'en relevant que la société Auchan ne rapportait pas la preuve 
de ce qu'elle n'était pas redevable de la somme de 1 411 817,43 francs à titre de factures 
prétendument impayées cependant qu'il appartenait à la société PBC qui réclamait ce paiement 
d'en prouver le bien-fondé, la cour d'appel a violé l'article 1315 du Code civil ; 
Mais attendu qu'en l'état de la contestation formée par la société Auchan qui portait non pas sur 
la réalisation par la société PBC des prestations dont celle-ci poursuivait le paiement, mais sur 
la circonstance que les sommes en cause ne pouvaient qu'être réclamées aux filiales pour le 
compte desquelles ces prestations avaient été réalisées, la cour d'appel, qui relève que la société 
Auchan réclame elle-même à titre reconventionnel le remboursement de sommes payées 
d'avance pour la maintenance des sytèmes de sécurité des hypermarchés de Paris et Nice 
notamment, faisant ainsi ressortir que les prestations en cause avaient été réalisées dans le cadre 
de la relation commerciale unissant la société Auchan et la société PBC, n'encourt pas le grief 
du moyen ; 
PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
 

b. Effets de la rupture  
 

• Cass Com, 5 Mai 2009, n° 08-11.916 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 20 novembre 2007), que par contrats respectifs des 18 
décembre 1991 et 21 octobre 2002, les sociétés Tecno Plastic et Alprene, sociétés italiennes 
filiales du "groupe" Fischer, ont confié, jusqu'en 2005, à M. X... un mandat de représentant 
exclusif pour commercialiser leurs produits en France ; qu'à partir d'octobre 2002, M. Y... s'est 
proposé pour prospecter au service des deux sociétés avec leur accord et celui de M. X..., malade 
; qu'entre mai et décembre 2003 le lien entre M. Y... et les sociétés italiennes a fait l'objet de 
réunions et d'échanges écrits et verbaux ; que ces négociations n'ont pas abouti, M. X... restant 
l'agent commercial en titre et percevant tout ou partie des commissions générées par M. Y... ; 
qu'en mars 2004, dans le cadre d'une restructuration, le "groupe" Fischer a décidé de privilégier 
l'embauche de salariés et de ne pas transférer les deux contrats d'agents commerciaux conclus 
avec M. X... à M. Y... ; que le 22 septembre 2004, M. Y... a saisi le tribunal de commerce pour 
voir constater l'existence d'un contrat direct d'agent commercial entre lui et les sociétés Tecno 
Plastic et Alprene et qu'il a subsidiairement invoqué une rupture abusive de relations 
commerciales établies ; 
Attendu que les sociétés Tecno Plastic et Alprene reprochent à l'arrêt de les avoir condamnées 
à indemniser un partenaire M. Y... pour rupture abusive de relations commerciales établies, 
alors, selon le moyen, que la responsabilité d'un commerçant ou d'un industriel n'est engagée 
qu'en cas de rupture brutale sans préavis de «relations commerciales établies» ; qu'en octroyant 
une indemnisation au titre d'une telle rupture sans constater l'existence de relations 
commerciales «établies», la cour d'appel a violé l'article L. 442-6-I (5°) du code de commerce 
; 
Mais attendu que l'arrêt retient que les sociétés Tecno Plastic et Alprene ont largement profité 
des prospections fructueuses de M. Y... pendant dix sept mois, que pendant cette période elles 
ont occasionnellement présenté M. Y... comme leur "agent" et que ce dernier, qui était en 
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négociation avec elles pour devenir leur agent à l'expiration des contrats d'agent de M. X..., a 
attendu vainement une régularisation de sa situation; qu'en l'état de ces constatations, la cour 
d'appel, qui a caractérisé l'existence d'une relation de M. Y... avec les sociétés Tecno Plastic et 
Alprene suivie, stable, et dont il pouvait penser qu'elle allait continuer, a pu statuer comme elle 
a fait ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 

 
c. Conditions de la rupture 

 
• Cass. com. 8 juill. 2020, n° 17-31.536 

La Cour (…) :  

Faits et procédure 
1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 21 juin 2017), la société Expedia Inc. et les sociétés Expedia 
France, Travelscape LLC, Vacationspot SL ainsi que Hotels.com LP (les sociétés du groupe 
Expedia) exploitent plusieurs agences de voyage en ligne qui proposent aux internautes de 
réserver, via leurs moteurs de recherche, des hébergements dans un grand nombre d'hôtels en 
France et à l'étranger. 
2. Les relations commerciales entre les sociétés du groupe Expedia et les hôteliers pour les 
ventes de nuitées sont régies par des contrats organisant la mise en ligne de l'offre des hôteliers 
sur les canaux de réservation des sociétés du groupe Expedia. 
3. En février 2011, dans le cadre d'une enquête diligentée par les services de la Direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (la DGCCRF), 
cinquante-trois contrats conclus entre 2008 et 2011 par les sociétés Travelscape LLC, 
Hotels.com LP et Vacationspot SL avec des hôteliers ont été communiqués aux enquêteurs, à 
leur demande. 
4. En 2013, le ministre chargé de l'économie a assigné les sociétés Expedia Inc., Travelscape 
LLC, Vacationspot SL, Expedia France et Hotels.com LP en annulation des clauses de parité 
tarifaires, non tarifaires et promotionnelles présentes dans quarante-sept des contrats précités 
sur le fondement de l'article L. 442-6, II, d) du code de commerce et, subsidiairement, sur le 
fondement de l'article L. 442-6, I, 2°, du même code, en annulation de la clause dite « de la 
dernière chambre disponible » présente dans quarante-sept de ces contrats sur le fondement de 
l'article L. 442-6, I, 2°, du code de commerce, et aux fins qu'il soit enjoint aux sociétés en cause 
de faire cesser les pratiques consistant à mentionner de telles clauses dans leurs contrats et 
qu'elles soient condamnées au paiement d'une amende civile de deux millions d'euros. 
Examen des moyens 
Sur le troisième moyen, pris en ses deux premières branches, et le quatrième moyen, ci-après 
annexés 
5. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 
statuer par une décision spécialement motivée sur ces moyens, qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 
Sur le premier moyen 

Enoncé du moyen 
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6. Les sociétés du groupe Expedia font grief à l'arrêt de confirmer le jugement en ce qu'il a 
rejeté leur demande tendant à voir écarter de la procédure les contrats retenus comme pièces à 
la procédure alors : 
« 1°/ que le principe de loyauté impose à la DGCCRF d'indiquer précisément à la société visée 
par une enquête l'objet de celle-ci ; qu'il en résulte que des pièces recueillies à l'occasion d'une 
enquête portant sur un contexte donné ne peuvent être utilisées dans un contexte différent ; 
qu'au cas présent, les contrats ont été recueillis par la DGCCRF dans le cadre d'une enquête 
portant sur de prétendues pratiques trompeuses à l'égard des consommateurs ; qu'elles ne 
pouvaient donc être utilisées dans le cadre de la présente procédure, qui portait exclusivement 
sur de prétendues pratiques restrictives de concurrence ; qu'en admettant la recevabilité des 
contrats, la cour d'appel a violé l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, ensemble le principe de loyauté de la preuve ; 
2°/ que le principe de loyauté impose à la DGCCRF d'indiquer précisément à la société visée 
par une enquête l'objet de celle-ci ; qu'au cas présent, la cour d'appel a observé que le procès-
verbal de 2011 ne comportait pas la mention écrite littérale de l'objet de l'enquête, mais une 
mention pré-imprimée selon laquelle les enquêteurs ont justifié de leur qualité et indiqué l'objet 
de l'enquête ; que la cour d'appel a considéré que cette mention "faisait foi jusqu'à preuve 
contraire" ; qu'en statuant ainsi cependant que si une telle mention pouvait faire foi de 
l'existence d'une information donnée par les enquêteurs, elle ne fournissait aucun élément quant 
au contenu de ladite information, de laquelle dépendait la recevabilité des pièces recueillies par 
les enquêteurs de la DGCCRF ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, ensemble 
le principe de loyauté de la preuve ; 
3°/ que le principe de loyauté impose à la DGCCRF d'indiquer précisément à la société visée 
par une enquête l'objet de celle-ci ; que la simple mention, dans le procès-verbal de la DGCCRF, 
de l'article L. 450-3 du code de commerce, qui concerne de manière absolument générale les 
pouvoirs d'enquête de la DGCCRF, n'était pas de nature à satisfaire cette obligation ; qu'en 
estimant que la mention de l'article L. 450-3 du code de commerce dans le procès-verbal aurait 
permis aux personnes destinataires de déterminer l'objet de l'enquête, la cour d'appel a méconnu 
l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, ensemble le principe de 
loyauté de la preuve ; 
4°/ que le principe de loyauté impose à la DGCCRF d'indiquer précisément à la société visée 
par une enquête l'objet de celle- ci ; que ce principe exclut donc une enquête à objet indéterminé 
; qu'au cas présent, en considérant par motifs éventuellement adoptés des premiers juges que 
l'objet de l'enquête diligentée par la DGCCRF en 2011 portait sur la conformité des contrats "à 
l'ensemble des textes en vigueur", la cour d'appel a violé l'article 6 § 1 de la Convention 
européenne des droits de l'Homme, ensemble le principe de loyauté de la preuve. » 

Réponse de la Cour 
7. Après avoir rappelé que les enquêteurs de la DGCCRF mettent en oeuvre, pour la recherche 
des infractions et manquements au livre IV du code de commerce constitués par des pratiques 
anticoncurrentielles ou des pratiques restrictives de concurrence, les pouvoirs prévus à l'article 
L. 450-3 du même code et qu'ils disposent par ailleurs de pouvoirs d'enquête pour rechercher 
des infractions au code de la consommation sur le fondement des articles L. 215-1 et suivants 
du code de la consommation, la cour d'appel a constaté que c'est l'article L. 450-3 du code de 
commerce qui est mentionné sur le procès-verbal d'audition du 28 février 2011 de représentants 
de la société Expedia France et d'une société Expedia.com LTD. Le grief de la première 
branche, qui soutient que l'enquête portait sur des pratiques contraires au droit de la 
consommation, procède donc d'un postulat erroné. 
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8. L'arrêt relève également que, si le procès-verbal de déclaration du 28 février 2011 et de prise 
de copie de documents ne comporte pas la mention écrite littérale de l'objet de l'enquête, il 
indique, par une mention pré-imprimée, que les enquêteurs ont justifié de leur qualité et indiqué 
l'objet de l'enquête et en déduit que les deux personnes entendues étaient parfaitement informées 
qu'elles étaient interrogées sur le modèle marchand des plate-formes en ligne, concernant leurs 
relations tant avec les clients finals qu'avec les hôtels partenaires, ainsi que sur la répartition 
des diverses responsabilités au sein du groupe. De cette appréciation, faisant ressortir que ces 
personnes connaissaient le contenu concret de l'objet de l'enquête, et abstraction faite des motifs 
surabondants critiqués par la quatrième branche, la cour d'appel a pu déduire que l'obtention, à 
la demande d'un des enquêteurs ayant procédé à l'audition et postérieurement à celle-ci, des 
conditions générales de la société Expedia adressées aux hôteliers ainsi que des contrats signés 
avec ces derniers, transmis par les personnes ainsi entendues, n'était pas déloyale. 
9. Le moyen, pour partie inopérant, n'est donc pas fondé pour le surplus. 

Sur le deuxième moyen 
Enoncé du moyen 
10. Les sociétés du groupe Expedia font grief à l'arrêt de dire que la loi française est applicable 
alors : 
« 1°/ que si l'action du ministre, fondée sur de prétendues pratiques restrictives de concurrence, 
visant au retrait de clauses contractuelles et à la mise en jeu de la responsabilité d'un des 
contractants, relève d'une qualification délictuelle, l'appréciation des clauses contractuelles en 
cause relève d'une qualification contractuelle ; qu'au cas présent, en soumettant la question de 
la licéité des clauses contestées incluses dans les contrats litigieux à une qualification délictuelle 
et donc au règlement Rome II, cependant que cette question, tributaire d'une qualification 
contractuelle, relevait du règlement Rome I, la cour d'appel a méconnu l'article 1er du règlement 
CE n° 593/2008 dit Rome I ; 
2°/ que subsidiairement, à supposer que la question aurait relevé d'une qualification délictuelle, 
la loi applicable à une obligation non contractuelle n'est la loi du lieu du dommage que si une 
autre loi n'entretient pas des liens manifestement supérieurs avec la situation ; que de tels liens 
peuvent se fonder, notamment, sur une relation contractuelle sous-jacente ; qu'au cas présent, 
les prétendus dommages résultaient de clauses insérées dans des contrats qui étaient tous soumis 
à la loi anglaise ; qu'à supposer que la question relevait d'une qualification non contractuelle, la 
loi anglaise, qui régissait les relations contractuelles sous-jacentes entretenait donc des liens 
manifestement plus étroits et devait donc être appliquée à la place de la loi du lieu du dommage 
; qu'en appliquant la loi française en tant que loi du lieu du dommage, la cour d'appel a violé 
l'article 4 § 3 du règlement n° 864/2007 du 11 juillet 2007 (dit Rome II) ; 
3°/ qu'une loi de police est une disposition impérative dont le respect est jugé crucial par un 
pays pour la sauvegarde de ses intérêts publics, tels que son organisation politique, sociale ou 
économique, au point d'en exiger l'application à toute situation entrant dans son champ 
d'application ; que l'article L. 442-6, I, 2°, du code de commerce n'a pas pour objet de défendre 
un intérêt public du pays, mais uniquement d'organiser des intérêts catégoriels, et que son 
application n'est pas cruciale pour la sauvegarde de l'organisation politique, économique et 
sociale ; qu'il ne s'agit par conséquent pas d'une loi de police ; qu'au cas présent, pour dire 
l'article L. 442-6, I, 2°, du code de commerce applicable, la cour d'appel l'a qualifié de loi de 
police ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'article 3 du code civil, ensemble l'article 9 
§ 1 du règlement Rome I ; 
4°/ qu'une loi de police est une disposition impérative dont le respect est jugé crucial par un 
pays pour la sauvegarde de ses intérêts publics, tels que son organisation politique, sociale ou 
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économique, au point d'en exiger l'application à toute situation entrant dans son champ 
d'application ; que l'article L. 442-6, II, d) du code de commerce n'a pas pour objet de défendre 
un intérêt public du pays, mais uniquement d'organiser des intérêts catégoriels, et que son 
application n'est pas cruciale pour la sauvegarde de l'organisation politique, économique et 
sociale ; qu'il ne s'agit par conséquent pas d'une loi de police ; qu'au cas présent, pour dire 
l'article L. 442-6, II, d) du code de commerce applicable, la cour d'appel l'a qualifié de loi de 
police ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'article 3 du code civil, ensemble l'article 9 
§ 1 du règlement Rome I ; 
5°/ que, en tout état de cause, les lois de police ne s'appliquent qu'aux situations entrant dans 
leur champ d'application, déterminé en considération de l'objectif qu'elles poursuivent ; qu'au 
cas présent, pour dire les articles L. 442-6, I, 2°, et L. 442-6, II, d) du code de commerce 
applicables, la cour d'appel s'est bornée à relever leur nature de lois de police ; qu'en statuant 
ainsi, sans caractériser l'existence d'un lien de rattachement de la situation avec la France au 
regard de l'objectif poursuivi par ces deux textes, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l'article 3 du code civil, ensemble l'article 9 § 1 du règlement Rome I. » 

Réponse de la Cour 
11. Après avoir relevé que le régime spécifique commun aux délits civils prévus par 
l'article L. 442-6 du code de commerce se caractérise par l'intervention, prévue au III de 
cet article, du ministre chargé de l'économie pour la défense de l'ordre public, et souligné 
que les instruments juridiques dont celui-ci dispose, notamment pour demander le 
prononcé de sanctions civiles, illustrent l'importance que les pouvoirs publics accordent à 
ces dispositions, la cour d'appel a exactement retenu que l'article L. 442-6, I, 2° et II, d) 
du code de commerce prévoit des dispositions impératives dont le respect est jugé crucial 
pour la préservation d'une certaine égalité des armes et loyauté entre partenaires 
économiques et qui s'avèrent donc indispensables pour l'organisation économique et 
sociale de la France, ce dont elle a déduit, à bon droit, qu'elles constituent des lois de police 
dont l'application, conformément tant à l'article 9 du règlement (CE) n° 593/2008 du 17 
juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles qu'à l'article 16 du règlement 
(CE) n° 864/2007 du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, 
s'impose au juge saisi, sans qu'il soit besoin de rechercher la règle de conflit de lois 
conduisant à la détermination de la loi applicable. 
12. Ayant ensuite relevé que les hôtels signataires des contrats en cause et victimes des pratiques 
alléguées étaient situés sur le territoire français, la cour d'appel a caractérisé un lien de 
rattachement de l'action du ministre au regard de l'objectif de préservation de l'organisation 
économique poursuivi par les lois de police en cause. 

13. Le moyen n'est donc pas fondé. 
Sur le troisième moyen, pris en sa troisième branche 

Enoncé du moyen 
14. Les sociétés du groupe Expedia font grief à l'arrêt de dire que la clause de parité de tarifs et 
de conditions ainsi que la clause de disponibilité et de dernière chambre disponible sont 
contraires à l'article L. 442-6, II, d) du code de commerce, mais seulement en tant qu'elles visent 
l'alignement sur les meilleures conditions consenties aux concurrents tiers et non pratiquées par 
l'hôtelier lui-même, de dire que la clause de parité et la clause de disponibilité des chambres, 
par leurs effets cumulés, constituent un déséquilibre significatif dans les droits et obligations 
des parties, de dire que les sociétés Expedia France et Expedia Inc. sont également responsables 
de la violation de l'article L. 442-6, I, 2°, du code de commerce, de prononcer la nullité de ces 
clauses dans les quarante-sept contrats du dossier, d'enjoindre aux sociétés Expedia France, 
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Expedia Inc., Hotels.com LP, Vacationspot SL et Travelscape LLC de cesser les pratiques 
consistant à mentionner les clauses précitées dans leurs contrats signés avec les hôteliers 
adhérents de leur plate-forme et de condamner les sociétés Expedia France, Expedia Inc., 
Hotels.com LP, Vacationspot SL et Travelscape LLC in solidum, au paiement d'une amende 
d'un million d'euros au ministre de l'économie alors « que les clauses de disponibilité de la 
dernière chambre insérées dans les quarante-sept contrats litigieux prévoient uniquement que 
l'hôtelier devra nécessairement proposer aux plates-formes cocontractantes (Hotels.com, 
Vacationspot SL et Travelscape) sa dernière chambre disponible, qu'il n'est en aucun cas prévu 
qu'il devra la lui réserver, que, pour retenir le caractère fautif de cette clause, la cour d'appel a 
jugé que "cette clause dite "de la dernière chambre disponible" prévoit que, quel que soit le 
nombre de chambres disponibles à la vente, l'hôtel doit réserver à Expedia la dernière chambre 
qui serait disponible sur son site", qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu la loi des 
parties, en violation de l'article 1134 du code civil dans sa version applicable en la cause. » 

Réponse de la Cour 
15. L'article L. 442-6, I, d) du code de commerce, dans sa version antérieure à l'ordonnance n° 
2019-359 du 24 avril 2019, dispose que sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un 
producteur, un commerçant, un industriel ou une personne immatriculée au répertoire des 
métiers, la possibilité de bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties 
aux entreprises concurrentes par le cocontractant. La cour d'appel a prononcé l'annulation de la 
clause dite « de disponibilité de la dernière chambre » sur le fondement de ce texte, après avoir 
retenu qu'elle instituait une garantie d'alignement des conditions faites aux sociétés du groupe 
Expedia sur les meilleures conditions en terme d'accès à la dernière chambre disponible. Ainsi, 
il importe peu que la clause litigieuse ait pour objet de permettre la réservation de la dernière 
chambre disponible de l'hôtel partenaire par le biais des sociétés du groupe Expedia comme par 
d'autres canaux, mais aux meilleures conditions de ceux-ci, ou de contraindre les hôteliers 
partenaires à réserver à ces sociétés leur dernière chambre disponible, dès lors que, dans les 
deux cas, elle les fait bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux 
entreprises concurrentes en matière de disponibilité des chambres, ce qui suffit à justifier son 
annulation en application du texte précité. 

16. Le moyen est donc inopérant. 
Mais sur le cinquième moyen, pris en sa première branche : 

Enoncé du moyen 
17. Les sociétés du groupe Expedia font le même grief à l'arrêt alors « que les clauses de 
disponibilité de la dernière chambre insérées dans les quarante-sept contrats litigieux prévoient 
uniquement que l'hôtelier devra nécessairement proposer aux plates-formes cocontractantes 
(Hotels.com, Vacationspot et Travelscape) sa dernière chambre disponible ; que ces clauses 
n'imposent aucunement aux hôteliers de la vendre par l'intermédiaire d'Expedia ; que, pour 
retenir l'existence d'un déséquilibre significatif, la cour d'appel a jugé que "la clause de la 
dernière chambre disponible impose aux hôteliers de la vendre par l'intermédiaire d'Expedia et 
donc de payer une commission sur elle ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu la loi 
des parties, en violation de l'article 1134 du code civil dans sa version applicable en la cause. » 

Réponse de la Cour 
Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 
février 2016: 
18. Selon ce texte, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. 
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19. Pour retenir que la clause dite « de la dernière chambre disponible », corrélée à la clause de 
parité tarifaire, non tarifaire et promotionnelle, entraîne un déséquilibre significatif entre les 
droits et les obligations des parties, l'arrêt retient que cette clause oblige l'hôtelier qui dispose 
de chambres encore disponibles à les vendre par l'intermédiaire des sociétés du groupe Expedia. 
20. En statuant ainsi, alors que les clauses relatives à la dernière chambre disponible imposaient 
seulement aux hôteliers de permettre la réservation de cette chambre par le canal des sociétés 
du groupe Expedia dans les conditions prévues pour d'autres canaux, la cour d'appel, qui a 
méconnu la volonté exprimée par les parties dans les clauses litigieuses, a violé le texte susvisé. 
Portée de la cassation 
21. Il résulte du rejet du troisième moyen que l'annulation de la clause de parité de tarifs et de 
conditions et de la clause dite « de la dernière chambre disponible » est justifiée sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 442-6, II, d) du code de commerce, avec les 
conséquences qui en résultent en termes d'injonction. La cassation encourue sur le cinquième 
moyen ne porte donc que sur les chefs de dispositif de l'arrêt disant que ces clauses, par leurs 
effets cumulés, constituent un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties, 
que les sociétés Expedia Inc. et Expedia France sont responsables de la violation de l'article L. 
442-6, I, 2°, du code de commerce et les condamnant, in solidum, au paiement d'une amende 
d'un million d'euros au ministre de l'économie. 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il dit que la clause de parité et la clause de 
disponibilité des chambres, par leurs effets cumulés, constituent un déséquilibre significatif 
dans les droits et obligations des parties, dit que les sociétés Expedia France et Expedia Inc. 
sont également responsables de la violation de l'article L. 442-6, I, 2°, du code du commerce et 
les condamne, in solidum avec les sociétés Hotels.com LP, Vacationspot SL et Travelscape 
LLC, au paiement d'une amende d'un million d'euros au ministre de l'économie, l'arrêt rendu le 
21 juin 2017, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; 
Remet, en conséquence, sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel de Paris autrement composée ; 
Condamne le ministre chargé de l'économie aux dépens ; 
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SÉANCE V - LES CONTRATS DE DISTRIBUTION 

(Règles spéciales) 

Ø Arrêts 
 

1. Le contrat d'approvisionnement exclusif 
 
• Cass. Com., 8 février 2005 
 

2. Le contrat de distribution sélective 
 
• Cass. com. 27 mars 2009, n°17-22.083 
 

3. Le contrat de concession exclusive 
 
• Cass. com., 23 oct. 2012, n°11-25.175 
 

4. Le contrat de franchise 
 
• Cass. com., 29 juin 2010, no 09-66773 
• Cass. com., 12 février 2020, 18-10.790 18-10.842 

 

Ø Travail à faire : Commentaire de l’arrêt : Cass. Com, 27 mars 2009 
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Ø Arrêts 

 
1. Le contrat d'approvisionnement exclusif 

 

• Cass. Com., 8 février 2005 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET 
ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué ( Versailles, du 8 novembre 2002 ), que M. et Mme 
X... se sont portés cautions solidaires de M. et Mme Y... pour l'exécution d'un contrat de 
fourniture que ces derniers avaient conclu avec la société Brasserie de Saint-Omer en vue de 
l'exploitation d'un fonds de commerce, et qui stipulait notamment l'engagement de caution de 
ce fournisseur dans le cadre d'un prêt ; que les exploitants ayant cédé leur fonds, et l'acquéreur 
n'ayant pas repris ce contrat, le fournisseur a actionné les cautions en paiement d'une indemnité 
contractuelle de rupture ; 
Attendu que la société Brasserie de Saint-Omer fait grief à l'arrêt d'avoir annulé le contrat 
d'approvisionnement exclusif pour défaut de cause, alors, selon le moyen : 
1 / qu'il incombe à la partie qui, à la faveur d'une exception de nullité, prétend que son obligation 
est dépourvue de cause, faute de contrepartie réelle et sérieuse, d'établir le caractère dérisoire 
de la contre-prestation ; qu'en déduisant la nullité de la convention litigieuse de ce que la 
société Brasserie de Saint-Omer ne rapportait pas la preuve que son engagement de caution était 
une condition nécessaire à l'obtention du prêt, ni du risque financier qu'elle avait pris en se 
portant caution, la cour d'appel a statué au prix d'une inversion de la charge de la preuve, et 
donc en violation de l'article 1315 du Code civil ; 
2 / qu'à le supposer avéré, le caractère disproportionné de la clause pénale assortissant le contrat 
d'approvisionnement exclusif justifiait seulement la réduction judiciaire du quantum des 
pénalités, mais non point l'annulation, pour défaut de contrepartie réelle et sérieuse, de 
l'engagement lui-même ; qu'en statuant comme ils ont fait, les juges du fond ont violé les articles 
1108, 1131 et 1152 du Code civil ; 
3 / que l'existence de la cause d'une obligation s'apprécie à la date où elle est souscrite ; qu'il 
s'ensuit que les juges du fond ne pouvaient fonder leur décision sur la circonstance, relative à 
l'exécution de la convention, que le cautionnement donné par la Brasserie de Saint-Omer n'avait 
pas eu à être mis en oeuvre, en l'absence de défaillance du débiteur principal ; qu'à cet égard, 
les juges du fond ont de nouveau violé l'article 1131 du Code civil ; 
Mais attendu qu'ayant relevé que l'engagement consistait à s'approvisionner exclusivement 
auprès de la Brasserie de Saint-Omer et avait pour contrepartie l'engagement de caution simple 
de cette dernière à concurrence de 20% du prêt consenti aux distributeurs, que la Brasserie était 
elle-même garantie par M. et Mme X..., qui s'étaient portés cautions, et qu'elle ne démontrait 
pas avoir pris un risque réel, la cour d'appel, qui a ainsi apprécié les contreparties au jour de la 
formation du contrat, a souverainement estimé, abstraction faite du motif surabondant critiqué 
par la première branche du moyen, que l'engagement pris par le brasseur était dérisoire, et en a 
justement déduit que le contrat litigieux était nul pour absence de cause ; que le moyen n'est 
pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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2. Le contrat de distribution sélective 

 
• Cass. com., 27 mars 2019, n° 17-22.083, P+B : JurisData n° 2019-004521 

LA COUR [...] 
Statuant sur le pourvoi formé par la société FCA France, société anonyme, dont le siège est [...], 
contre l'arrêt rendu le 24 mai 2017 par la cour d'appel de Paris (pôle 5, chambre 4), dans le litige 
l'opposant à la société Catia automobiles, société à responsabilité limitée, dont le siège est [...], 
défenderesse à la cassation ;  
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, les deux moyens de cassation annexés au 
présent arrêt ; 
Vu la communication faite au procureur général ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Catia automobiles (la société Catia) était 
concessionnaire des marques Chrysler, Jeep et Dodge, à Caen, depuis 2001 ; que, le 25 mai 
2010, la société Chrysler France (la société Chrysler), qui assurait en France l'importation et la 
distribution des véhicules de ces marques, a résilié l'ensemble des contrats de distribution de 
véhicules neufs, de vente de pièces détachées et d'après-vente à effet au 31 mai 2011 ; que la 
société Chrysler a cédé son fonds de commerce à la société Fiat France, aux droits de laquelle 
est venue la société FCA France (la société FCA) ; que, le 31 mai 2010, la société FCA a 
annoncé aux distributeurs du réseau qu'elle reprendrait la distribution en France des marques 
Lancia et Jeep et les a invités à faire acte de candidature pour la signature de nouveaux contrats 
; que la société Catia, candidate pour la distribution de véhicules neufs et l'activité de réparation, 
a transmis, le 19 juillet 2010, à la société FCA le dossier de candidature que celle-ci lui avait 
envoyé le 18 juin 2010 ; que, par lettre du 7 janvier 2011, la société FCA a informé la société 
Catia de sa décision de refus d'agrément ; que, contestant ce refus et reprochant à la société 
FCA d'avoir confié la représentation des marques en cause à la société Socadia, qui était le 
distributeur Lancia “sur le même marché de référence”, la société Catia l'a assignée, sur le 
fondement de l'article 1382 du code civil, en réparation des préjudices résultant de son refus 
fautif d'agrément et de son retard dans la notification de ce dernier ; 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
Vu l'article 1382, devenu 1240, du Code civil, ensemble les principes de liberté contractuelle 
et de liberté du commerce et de l'industrie ;  
Attendu que pour dire que le refus d'agrément de la société Catia constitue une faute de la 
société FCA et condamner la seconde à payer à la première une indemnité, l'arrêt, après avoir 
constaté que la société FCA était à la tête d'un réseau de distribution sélective quantitative, 
énonce que le “concédant” est tenu, dès la phase précontractuelle, de respecter son obligation 
générale de bonne foi dans le choix de son cocontractant et en déduit que le titulaire du réseau 
doit sélectionner ses distributeurs sur le fondement de critères définis et objectivement fixés et 
appliquer ceux-ci de manière non-discriminatoire ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'exigence de bonne foi ne requiert pas, de la part de la tête d'un 
réseau de distribution la détermination et la mise en œuvre d'un tel processus de sélection, la 
cour d'appel a violé les texte et principe susvisés ; 

Et sur le second moyen, pris en sa première branche :  
Vu l'obligation pour le juge de ne pas dénaturer l'écrit qui lui est soumis ;  
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Attendu que pour condamner la société FCA à payer à la société Catia la somme de 20 000 
euros en réparation du préjudice causé par la tardiveté de la notification du refus d'agrément, 
l'arrêt retient que, la société FCA ayant, par la lettre du 31 mai 2010, adressée à la société Catia 
comme à l'ensemble des anciens distributeurs Lancia et Chrysler-Jeep-Dodge, “fait part de son 
souhait de maintenir les relations avec tous les concessionnaires”, a indûment entretenu la 
société Catia dans l'espoir d'être agréée dans le nouveau réseau et lui a donné une incitation 
contraire à la reconversion, que le préavis d'un an avait pour but de permettre ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que la lettre du 31 mai 2010 mentionnait que “l'un des principaux 
objectifs de Chrysler et Fiat sera de préserver, dans toute la mesure du possible, leurs réseaux 
de distribution actuels et leurs relations avec la plupart des distributeurs actuels” et que 
“Chrysler et Fiat envisagent donc de proposer à la plupart de leurs distributeurs actuels de 
participer à la nouvelle opportunité de développement, en concluant un nouveau contrat de 
distributeur agréé”, la cour d'appel, qui a dénaturé les termes clairs et précis de ce document, a 
méconnu le principe susvisé ; 
Par ces motifs  [...] : casse et annule  [...] 

 
3. Le contrat de distribution exclusive (ou de concession commerciale) 

 
• Cass. com., 23 oct. 2012, n°11-25.175 

La Cour (…) 

Sur le troisième moyen : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 22 septembre 2011), que la société LNP a confié la 
distribution de ses produits à la société Comaip, devenue par la suite la société Arnaud ; que le 
1er mars 2006, la société GE plastics, venant aux droits de la société LNP, a notifié à la société 
Arnaud la fin de leur relation commerciale avec un préavis de neuf mois, confiant ensuite la 
distribution de ses produits à la société Gazechim plastiques ; qu'estimant ce préavis insuffisant 
et invoquant un enrichissement sans cause pour avoir été dépossédée de sa clientèle, la société 
Arnaud a assigné la société Sabicinnovative plastics France, venant aux droits de la société GE 
plastics, ainsi que la société Gazechim plastiques, en paiement de dommages-intérêts ; 
Attendu que la société Azelis France, venant aux droits de la société Arnaud, fait grief à l'arrêt 
du rejet de ses demandes, alors, selon le moyen : 
1°/ que dans ses conclusions d'appel, la société Azelis France a expressément et précisément 
fait valoir qu'elle avait irrémédiablement perdu, entre 2005 et 2008, 204 clients sur 252 
auxquels elle distribuait des produits spéciaux Sabic, et que ces clients avaient été 
automatiquement récupérés par les sociétés GE plastics, devenue Sabicinnovative plastics 
France, et Gazechim plastiques ; qu'en affirmant au contraire que la société Azelis France ne 
décrivait aucun mouvement de clients pour attester de la perte de son fonds de commerce, la 
cour d'appel a dénaturé les conclusions dont elle était saisie en violation de l'article 4 du code 
de procédure civile ; 
2°/ que tout distributeur qui se voit irrémédiablement dépossédé de tout ou partie de sa clientèle 
au profit de son fournisseur à la suite de la rupture de son contrat de distribution doit être 
indemnisé de la perte de son fonds de commerce sur le fondement de l'enrichissement sans 
cause ; qu'en affirmant que la société Sabicinnovative plastics France ne s'était pas appropriée 
la clientèle de la société Azelis France tout en constatant qu'elle avait informé les clients de la 
société Azelis France de ce que la distribution de ses produits était désormais confiée à la société 
Gazechim plastiques ou encore que l'intervention du fabricant était nécessaire à tous les stades 
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du processus de vente des "compounds" spéciaux, ce qui démontrait que la clientèle de ce 
secteur n'était pas attachée à la personne du distributeur mais au savoir-faire du fabricant, la 
cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé 
l'article 1371 du code civil, ensemble les principes qui régissent l'enrichissement sans cause ; 
Mais attendu que les règles gouvernant l'enrichissement sans cause ne peuvent être 
invoquées dès lors que l'appauvrissement et l'enrichissement allégués trouvent leur cause 
dans l'exécution ou la cessation de la convention conclue entre les parties ; que le moyen, 
qui soutient une thèse contraire, ne peut être accueilli ; 
Et attendu que les premier, deuxième, quatrième et cinquième moyens ne seraient pas de nature 
à permettre l'admission du pourvoi ; 
PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
 

4. Le contrat de franchise 
 

• Cass. Com., 1er février 1994 

LA COUR (…) 
Sur le moyen unique pris en ses quatre branches : 
Attendu, selon l'arrêt déféré (Pau, 14 novembre 1991), que le 7 septembre 1987, la société Shop 
Salon a, par un contrat intitulé "contrat de concession", concédé à la société Sodiam, pour deux 
années, la licence exclusive "d'offrir à la clientèle, tous articles de salon, ainsi que tous articles 
d'ameublement et de décoration sous la marque Shop Salon", la société Sodiam s'obligeant au 
paiement d'un droit d'entrée, fixé à la somme de cinquante mille francs, d'un droit d'enseigne 
sous forme d'une redevance mensuelle et un pour cent du chiffre d'affaires, et d'une participation 
à la publicité, également sous forme d'une redevance mensuelle de deux pour cent ; que le 11 
mars 1988, la société Sodiam a fait connaître son intention de cesser les rapports contractuels à 
la société Shop Salon, qui l'a assignée au paiement de sommes représentant le droit d'enseigne, 
la participation publicitaire et l'indemnité de réinstallation ; 
Attendu que la société Shop Salon fait grief à l'arrêt, d'avoir prononcé la résiliation du contrat 
à ses torts, alors, selon le pourvoi, d'une part, qu'aucune disposition d'ordre public n'impose de 
considérer comme essentielles, certaines des obligations des parties à un contrat de franchise ; 
qu'en énonçant que la notoriété du franchiseur et l'assistance au franchisé étaient des éléments 
essentiels du contrat de franchise, la cour d'appel a statué par des motifs d'ordre général, que la 
cour d'appel a ainsi violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; alors, d'autre part, 
que la cour d'appel n'a pas recherché si le contrat mettait à sa charge de la société Shop Salon, 
l'obligation d'organiser des campagnes de publicité nationales ; que l'arrêt manque ainsi de base 
légale au regard des articles 1134 et 1184 du Code civil ; 
alors, en outre, que la cour d'appel n'a pu retenir qu'elle avait l'obligation d'organiser des séances 
de formation et de dispenser des conseils à son contractant, quand il ressortait des termes clairs 
et précis de la convention, qu'il s'agissait là pour le concédant d'une simple faculté ; que l'arrêt 
a ainsi violé les mêmes textes ; alors, enfin, que celui qui invoque un manquement à une 
obligation contractuelle doit le prouver ; que la cour d'appel ne pouvait donc mettre à sa charge 
la preuve de l'exécution de son obligation d'organiser des campagnes de publicité ; qu'ainsi elle 
a violé l'article 1315 du Code civil ; 
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Mais attendu que la cour d'appel, qui a procédé à une analyse du contrat litigieux, a retenu qu'en 
contrepartie des modalités d'exploitation, proposées par la société Shop Salon, celle-ci s'était 
engagée à offrir une notoriété convenable, à fournir une assistance technique au moyen de 
stages, et à organiser un programme de campagne publicitaire ; qu'ainsi, interprétant les 
stipulations litigieuses résultant du contrat de franchise, tel qu'elles avaient été conclues entre 
les parties, à la charge de la société Shop Salon, et dont elle constatait qu'elles n'avaient pas été 
respectées, la cour d'appel, par une motivation concrète, et après avoir procédé à la recherche 
prétendument omise, a décidé, sans inverser la charge de la preuve, que la résiliation de la 
convention était aux torts de la société Shop Salon ; d'où il suit que le moyen n'est fondé en 
aucune de ses branches ; 
PAR CES MOTIFS, REJETTE le pourvoi ; 

 

• Cass. com., 29 juin 2010, no 09-66.773 

La Cour (…) 
Donne acte à la société ChomaratFashion concept, venant aux droits de la société Chattawak, 
de sa reprise d'instance ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (chambre commerciale, 
financière et économique, 26 février 2008, pourvoi n° C-06. 20. 772), que la société Chantal 
X..., franchisée de la société Chattawak, est devenue, par contrat du 11 juin 1999, affiliée de 
cette société ; qu'elle a informé la société Chattawak qu'elle voulait changer l'emplacement de 
son magasin ; que cette société lui a demandé de lui faire connaître le lieu, les surfaces du local 
et les conditions financières du changement, puis a mis fin au contrat au motif qu'un compromis 
de cession de droit au bail avait été signée sans son accord ; que la société Chantal X... l'a 
assignée afin que la qualité d'agent commercial lui soit reconnue, que la rupture du contrat soit 
déclarée à l'initiative du mandant et qu'elle soit condamnée à lui payer une indemnité de 
cessation de contrat ;  

Sur le premier moyen, pris en sa première branche, qui est recevable :  
Vu les articles L. 132-1 et L. 134-1 du code de commerce ;  
Attendu que pour condamner la société Chattawak au paiement d'une indemnité de cessation 
du contrat à la société Chantal X..., après avoir constaté que les recettes des ventes étaient 
déposées sur un compte ouvert au nom de la société Chattawak, que les correspondances 
adressées à la société Chantal X... mentionnaient la dénomination de la boutique Chattawak, 
que les tickets de caisse comportaient le nom de Chattawak et que la société Chantal X... était 
tenue d'apposer la seule enseigne Chattawak, l'arrêt retient que celle-ci agissant non en son nom, 
comme le stipule le contrat, mais au nom de la société Chattawak, le contrat doit être requalifié 
en contrat d'agent commercial ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher laquelle des deux sociétés avait la qualité 
juridique de vendeur, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;  

Sur le moyen, pris en sa troisième branche :  
Vu les articles L. 134-1 et L. 132-1 du code de commerce ;  
Attendu que pour condamner la société Chattawak au paiement d'une indemnité de cessation 
de contrat à la société Chantal X..., l'arrêt retient encore qu'une clientèle, à l'évidence détachable 
de la marque Chattawak, était attachée à la société Chantal X... qui avait su fidéliser une 
clientèle en ce lieu, tandis que la société Chattawak avait pu ouvrir, dans le même temps, un 
nouveau magasin dans la même ville à son enseigne ;  
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Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'agent commercial, simple mandataire, n'a pas de 
clientèle propre, la cour d'appel qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations, a violé les textes susvisés ;  

Et sur le moyen, pris en sa cinquième branche :  
Vu les articles L. 134-1 et L. 132-1 du code de commerce ;  
Attendu que pour condamner la société Chattawak à payer une indemnité de cessation de 
contrat, l'arrêt retient enfin que la cession par la société Chantal X... du droit au bail des locaux 
où était exploité le fonds de commerce, sur lesquels la société Chattawak ne prétend pas avoir 
un quelconque droit, n'est pas un élément essentiel du litige ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la circonstance que la société Chantal X... ait été titulaire 
du bail commercial était un élément essentiel pour déterminer si celle-ci avait la qualité de 
commerçant qu'un agent commercial ne peut posséder, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs,  
CASSE ET ANNULE (…) 

 

• Cass. com., 12 février 2020, 18-10.790 18-10.842 

LA COUR (…) 
Sur le rabat d'office de l'arrêt n° 972 FP P+B+R rendu le 11 décembre 2019 par la chambre 
commerciale, financière et économique 

Vu les avis donnés aux parties et au ministère public : 
1. Cet arrêt est entaché d'une erreur de procédure, non imputable aux parties, en ce que l'avis 
qui a été délivré aux parties en application de l'article 1015 du code de procédure civile ne 
faisait état que de la possibilité qu'un moyen soit relevé d'office, sans préciser qu'en ce cas, il 
était envisagé de casser l'arrêt sans renvoi et de statuer au fond sur la demande formée par la 
Société française du radiotéléphone. 

2. Il y a lieu de rabattre cet arrêt et de statuer à nouveau. 
Jonction 
3. En raison de leur connexité, les pourvois n° 18-10.790 et 18-10.842 sont joints. 
Faits et procédure 
4. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 11 octobre 2017), la Société française du radiotéléphone (la 
société SFR) a conclu les 31 mai 1996, 11 janvier 2002 et 30 décembre 2005 des contrats de 
distribution de ses produits et services avec la société Electronique occitane, dont le gérant est 
M. H.... Il a été mis fin à ce groupe de contrats le 31 décembre 2008. Un arrêt du 25 septembre 
2012, devenu irrévocable sur ce point, a reconnu à M. H... le statut de gérant de succursale et a 
condamné la société SFR à lui payer diverses sommes, notamment des rappels de salaire de 
janvier 2004 à décembre 2005 et les congés payés afférents ainsi que des indemnités de rupture. 
La société SFR a assigné la société Electronique occitane et M. H... en annulation des contrats 
de distribution, à titre subsidiaire, en résolution de ces contrats pour inexécution par la société 
Electronique occitane de ses obligations contractuelles et, plus subsidiairement, en réparation 
du préjudice causé par les manquements contractuels de la société Electronique occitane, 
facilités par M. H..., correspondant au montant des sommes versées à ce dernier en exécution 
des décisions de justice. 
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Sur le premier moyen du pourvoi n° 18-10.842 

Enoncé du moyen 
5. La société SFR fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande d'annulation pour erreur sur la 
personne alors « que l'erreur qui tombe sur la personne avec laquelle on a l'intention de 
contracter est une cause de nullité de la convention dès lors que la considération de cette 
personne est la cause principale de la convention ; que l'erreur sur la personne peut porter sur 
les qualités essentielles de celle-ci ; que la qualité de personne morale est essentielle lorsqu'une 
partie a eu intention de contracter avec une société en raison de sa réputation et de son 
expérience ; qu'en l'espèce, après avoir observé qu'il ressortait des dispositions contractuelles 
liant la société SFR et la société Electronique occitane « que la société SFR [avait] entendu 
souscrire les contrats de distribution avec la société Electronique occitane, représentée par M. 
E... H..., son gérant », la cour d'appel a néanmoins cru pouvoir en déduire qu'aucune erreur sur 
la personne de son cocontractant n'avait vicié le consentement de la société SFR lorsqu'elle 
avait contracté avec Electronique occitane ; qu'en statuant ainsi, lorsqu'il s'inférait de ses 
propres constatations que la société SFR n'avait pas entendu contracter avec M. H..., pris en sa 
qualité de personne physique, mais uniquement avec la société Electronique occitane 
représentée par son gérant M. H..., la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de 
ses propres constatations, a violé l'article 1110 du code civil dans sa rédaction applicable à la 
cause. » 

Réponse de la Cour 
6. Après avoir énoncé que les conditions de l'exécution ultérieure du contrat ne peuvent 
constituer un élément caractérisant l'erreur sur le consentement au moment de la conclusion du 
contrat et relevé que le contrat de distribution conclu entre la société SFR et la société 
Electronique occitane stipulait qu'il était « conclu intuitu personae en considération de la 
personne morale de la société [Electronique occitane] ainsi qu'en considération de son 
dirigeant» et qu'en conséquence, il « ne pourra[it] être cédé en tout ou partie, sans l'accord 
préalable, exprès et écrit de SFR », l'arrêt retient que la société SFR a entendu souscrire les 
contrats de distribution avec la société Electronique occitane, représentée par M. H..., son 
gérant. 
7. De ces énonciations, constatations et appréciations, la cour d'appel a exactement déduit 
qu'aucune erreur n'avait été commise par la société SFR sur la personne de son cocontractant. 

8. Par conséquent, le moyen n'est pas fondé. 
Mais sur le moyen relevé d'office 
9. Après avis donné aux parties, conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il 
est fait application de l'article 620, alinéa 2, du code de procédure civile. 
Vu les articles L. 7321-1 à L. 7321-5 du code du travail : 
10. Lorsqu'un fournisseur a conclu avec une personne morale un contrat pour la distribution de 
ses produits et que le statut de gérant de succursale est reconnu au dirigeant de cette personne, 
le fournisseur, condamné à payer à ce dernier les sommes qui lui étaient dues en application de 
ce statut d'ordre public, auquel il ne peut être porté atteinte, même indirectement, n'est pas admis 
à réclamer à la personne morale, fût-ce pour partie, le reversement des sommes ayant rémunéré 
les prestations qu'elle a effectuées en exécution du contrat de distribution. 
11. Pour condamner la société Electronique occitane à payer à la société SFR des dommages-
intérêts correspondant aux rappels de salaires et congés payés versés par cette dernière à M. 
H..., outre les charges patronales, en exécution de l'arrêt rendu le 25 septembre 2012 lui ayant 
reconnu le statut de gérant de succursale, l'arrêt retient que la société SFR a ainsi dû payer deux 
fois les mêmes prestations et que si la société Electronique occitane avait exécuté l'ensemble 
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des obligations qui lui revenaient, le statut de gérant de succursale n'aurait pas été reconnu à 
son gérant et la société SFR n'aurait pas été condamnée au paiement de ces sommes. 
12. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés. 

Portée et conséquences de la cassation 
13. Après avis donné aux parties, conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il 
est fait application des articles L. 411-3, alinéa 1, du code de l'organisation judiciaire et 627 du 
code de procédure civile. 
14. En effet, la cassation prononcée n'implique pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond par 
une cour d'appel. 
15. Le principe énoncé ci-avant conduit au rejet des demandes formées par la société SFR. 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 

RABAT l'arrêt n° 972 FP P+B+R rendu le 11 décembre 2019 ; 
Et statuant à nouveau : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Electronique occitane à 
payer à la Société française du radiotéléphone la somme de 92 473,43 euros au titre du préjudice 
subi et statue sur les dépens et l'application de l'article 700 du code de procédure civile, l'arrêt 
rendu le 11 octobre 2017, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi (…) ; 
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SÉANCE VI - MISE EN SITUATION PRATIQUE  

 

Résolution de litige – rédaction de contrat - négociation 
 
La société Alfa est en relation contractuelle avec la société Baita, via un ensemble de contrats 
de vente successifs conclus, sans interruption, depuis 2010, sur la base des conditions générales 
de vente de Alfa, lesquelles comprennent, par exemple, une clause d’arbitrage en cas de litige 
entre les parties. 
A la suite de la crise de la Covid-19, Alfa a considéré que Baita n’était plus un revendeur 
pertinent et a décidé de mettre fin aux relations contractuelles. 
Baita le conteste et a saisi le tribunal de commerce de Montpellier. Alpha a répondu, par une 
exception de compétence double que 1) le tribunal de commerce n’était pas compétent en raison 
de la présence d’une clause d’arbitrage, 2) à supposer que cette dernière ne soit pas applicable, 
le tribunal de commerce n’est en toute hypothèse pas compétent. Elle réserve ses arguments sur 
le fond mais a déjà écrit à Baita en lui indiquant qu’elle ne subissait aucun préjudice, puisque 
celle-ci négocie la conclusion d’un contrat de franchise. 
Alfa propose d’ailleurs à Baita la conclusion d’un contrat de franchise, immédiatement, à titre 
de compensation. 
 

Vous êtes chargé de préparer : 
1) Un argumentaire, pour Alfa ou pour Baita, au cas où le litige procède ; 
2) Un projet élémentaire de contrat de franchise ; 
3) Une réunion avec les parties, où vous serez leurs conseils, visant à présenter ces deux 

questions. 
 


